
CONVENTION DE CESSION D’ACTIONS 

datée du 2 avril 1996

ENTRE 

s.c.RL. A.S.G. SOCIETE DE PARTICIPATION

(le Vendeur)

ET

S A. WINTERTHUR-EUROPE ASSURANCES

(l’Acquéreur)

16.001 actions de s a. A.S.G.



CONVENTION DE CESSION D’ACTIONS

ENTRE

La société coopérative à responsabilité limitée AS.G.-Société de Participation, 
dont le siège social est établi rue Royale, 146 à 1000 Bruxelles,

ici représentée (i) par la S. A. CO VIL, elle-même représentée par Monsieur Pierre 
de Foy et (ii) par la S. A. Dupret, elle-même représentée par Monsieur Jean-Pierre 
Dupret en vertu de la décision du conseil d’administration du 29 mars 1996,

Ci-après dénommée " le Vendeur",

ET

La société anonyme Winterthur-Europe Assurances, dont le siège social est établi 
avenue des Arts, 56 à 1000 Bruxelles,

ici représentée par Monsieur Claude Desseille en vertu de la décision du conseil 
d'administration du 13 mars 1996,

Ci-après dénommée "l'Acquéreur".

APRES AVOIR EXPOSE QUE :

1. Le Vendeur est ou sera titulaire au jour du closing, tel que défini ci-dessous, d'une 
participation de 100 % dans le capital de la société anonyme ASG-Accidents du Travail, 
dont le siège social est établi rue Royale, 146 à 1000 Bruxelles et qui est immatriculée 
au registre de commerce de Bruxelles sous le numéro 577.956 (ci-après dénommée "la 
Société" ou "ASG").

Le Vendeur a souhaité transférer cette participation à l’Acquéreur qui a souhaité 
l’acquérir. Ce transfert interviendra lors du closing, lequel se déroulera le deuxième jour 
ouvrable suivant l’échéance de la procédure d’audit comptable visé à l’article 3 de la 
présente convention (ci-après "le Closing")^/A» h /fa ƒ

1/15



2. L'Acquéreur s'est déclaré intéressé par les activités de la Société dans le secteur de 
l'assurance accidents du travail et ne s'intéresse en rien à la participation que la Société 
détient dans la S.C.R.L. Etablissements ROVA (ci-après “ROVA”);

3. Cette participation a dès lors été acquise par le Vendeur pour un prix de 
BEF 102 millions payable le troisième jour ouvrable suivant le Closing.

ENSUITE DE QUOI, IL EST CONVENU :

Article 1 - Objet

Le Vendeur cédera à la date du Closing à l'Acquéreur, qui accepte, les lô.OOl actions 
nominatives, sans désignation de valeur nominale et entièrement libérées de la Société dont il 
est ou sera titulaire, représentant 100 % du capital social de la Société.

Cette cession est indivisible et ne vaut que pour autant qu'elle porte sur l'ensemble des actions 
susvisées. Elle ne pourra faire l'objet d'une exécution partielle.

Article 2 - Prix

2.1. La vente des actions cédées en vertu de la présente convention est consentie et acceptée 
pour un prix égal à BEF 802 millions. Ce montant est égal à l'addition des montants 
suivants :

(a) le montant de l'actif net redressé d'ASG au 31 décembre 1995, soit la somme de 
BEF 412 millions.

Par actif net redressé, il faut entendre le montant de l'actif net comptable d'ASG au 
31 décembre 1995 tel que mentionné dans le projet de comptes annuels au 31 
décembre 1995 repris en annexe 1, soit BEF 167,4 millions, sous réserve de 
diminution à la suite de la procédure d'audit visée à l'article 3.

Ce montant est majoré de la valeur des plus- ou moins-values non exprimées sur le 
portefeuille de valeurs mobilières, tel qu'il figure au projet de comptes annuels au 
31 décembre 1995, calculées au 28 mars 1996, soit la somme de 
BEF 244,6 millions nette d'impôts, sous réserve de diminution à la suite de la 
procédure d'audit visée à l'article 3 ci-après, relative à la vérification de tous les 
éléments comptables figurant sur la liste ci-annexée (annexe 2) des valeurs 
mobilières comprises dans le portefeuille;

(b) 60 % des primes émises au 31 décembre 1995, soit BEF 390 millions.
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! Etant entendu que le total de (a) et (b) ci-dessus ne pourra être supérieur à 
BEF 802 millions.

2.2. Ce prix a été fixé sur base de l'estimation faite par le Vendeur, l'Acquéreur lui faisant 
confiance, des provisions techniques, des données du projet de comptes annuels au 
31 décembre 1995 et de différents éléments dont ceux présentés en annexe 3.

Article 3 - Audit comptable

3.1. L'Acquéreur fera procéder, à ses frais, à un audit de la Société par le bureau KPMG 
et par le revisorat interne du groupe Winterthur, ayant pour objet de vérifier et de 
contrôler l'actif net comptable au 31 décembre 1995, soit BEF 167,4 millions, tel qu'il 
ressort du projet de comptes annuels de la Société au 31 décembre 1995 (annexe 1). 
A cette fin, l'audit vérifiera toutes les composantes de la Société ainsi que tout 
document utile dont, notamment, les données comptables relatives au portefeuille de 
valeurs mobilières au 31 décembre 1995 (annexe 2).

3.2. Cet audit sera réalisé endéans les trois semaines suivant le communiqué de presse 
prévu à l'article 10.1.

L'audit sera effectué sur la base des principes et méthodes généralement admis par la 
réglementation belge et dans le secteur de l'assurance-accidents du travail, et en 
adoptant les mêmes règles d'évaluation et de comptabilisation que celles qui sont 
actuellement d'application au sein de la Société pour autant qu'elles soient conformes 
aux règles du droit comptable belge et du secteur de l'assurance-accidents du travail.

3.3. Une copie du rapport d'audit de KPMG sera communiquée au Vendeur dans les huit 
jours suivant l'expiration du délai de trois semaines visé au point 3.2.

Les parties disposeront d'un délai de huit jours à compter de la communication dudit 
rapport d'audit pour se concerter aux fins d'arriver à un accord sur le prix définitif. Le 
Vendeur pourra, le cas échéant, se faire assister par un expert ou un bureau d'audit de 
son choix.

En cas de désaccord entre les parties, le prix sera définitivement fixé par Deloitte & 
Touche agissant en qualité de tiers arbitre.

Celui-ci ne sera saisi que des points de désaccord entre les parties.

Il remettra son rapport aux parties dans les quinze jours de sa désignation. Les frais 
de son intervention seront partagés par moitié entre les parties.
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